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SAINT ANDRE 3¢ Corcy
MAaIRiE 04 7226 10 30

accueil@mairie-saint-andre-de-corcy.fr




MARCHE DE TRAVAUX en PROCEDURE ADAPTEE

Article 28 du code des marchés publics

Le présent document, dûment complété paraphé et signé dans son intégralité, vaut acte d’engagement de l’opérateur économique.


Date limite de reception des offres :
Jeudi 15 octobre 2015 à 12h00

(  LOT n° 01 : Electricité
(  LOT n° 02 : Chauffage - Ventilation - Plomberie
(  LOT n° 03 : Faux-plafond

(  LOT n° 04 : Carrelage


Nom et adresse du Maitre d’Ouvrage :  
 MAIRIE DE SAINT ANDRE DE CORCY
                                                                                 
BP 29
                                                                                  01390 SAINT ANDRE DE CORCY
                                                                                  T : 04 72 26 10 30
1- Engagement de l’opérateur économique
Nom, prénom, qualité et adresse professionnelle du signataire :

M


 FORMCHECKBOX 
 agissant pour mon propre compte
 ;

 FORMCHECKBOX 
 agissant pour le compte de la société
 :

 FORMCHECKBOX 
 agissant en tant que mandataire du groupement solidaire

 FORMCHECKBOX 
 agissant en tant que mandataire solidaire du groupement conjoint

 FORMCHECKBOX 
 agissant en tant que mandataire non solidaire du groupement conjoint

Je m’ENGAGE ou j’ENGAGE le groupement dont je suis mandataire, sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescription imposées à exécuter les prestations qui me concernent, dans les conditions ci-après définies.
2- Prix

L’ensemble des travaux sera réglé par application d’un prix global forfaitaire, conformément à la décomposition, égal à :
· Montant hors taxe LOT n° 1 :  .......................... Euros

· Soit en lettres : ...

· Montant hors taxe LOT n° 2 :  .......................... Euros


· Soit en lettres : ...
· Montant hors taxe LOT n° 3 :  .......................... Euros


· Soit en lettres : ...
· Montant hors taxe LOT n° 4 :  .......................... Euros


· Soit en lettres : ...
L’opérateur économique devra renseigné les prix des options du DPGF.
Les variantes sont autorisées.
3- Forme du prix – règlement des comptes

Les prix sont fermes et définitifs durant toute la durée du marché.

Le prix du marché est réputé comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales et autre frappant obligatoirement les prestations ainsi que tous les frais de toute nature afférent à leur organisation et à leur exécution dans les conditions prévues par le marché.
Les prix sont forfaitaires. Les quantités indiquées sur le DPGF ne sont transmises qu’à titre indicatif.
Le prix du présent marché est celui défini à l’article 2 ci-dessus.
4- Objet et nature de l’opération
La présente opération concerne pour le lot n° 1 :
· La mise au norme de l’armoire électrique existante
· La fourniture et la pose des organes de secours

· La fourniture et la pose d’éclairages

La présente opération concerne pour le lot n° 2 :

· La fourniture et la pose d’équipements de chauffage et de ventilation pour l’atelier n° 1
· L’équipement en eau chaude et eau froide sanitaire et en ventilation des sanitaires et vestiaires
La présente opération concerne pour le lot n° 3 :

· La fourniture et la pose d’un faux plafond dans l’atelier n° 1
La présente opération concerne pour le lot n° 4 :

· La fourniture et la pose de carrelage et faîence dans les sanitaires

5- Nature et étendue du marché

Il s’agit de marchés de travaux.
6- Allotissement
La présente opération comporte 4 lots :
· lot n° 1 : électricité
· lot n° 2 : chauffage - ventilation - plomberie
· lot n° 3 : faux-plafond
· lot n° 4 : carrelage
7- Délais et durée des travaux

Les travaux devront impérativement être terminés mi janvier 2016.
8- Variantes

Les variantes sont autorisées dans le seul cas où elles permettent une économie à prestation identique
Lot n° 3 : Faux plafond : l’opérateur économique pourra répondre à une seule solution ou au deux. A l’issue de la consultation, et en fonction des critères de jugement des offres, le maitre d’ouvrage décidera de retenir une solution ou aucune.
9- Connaissance des lieux

Le fait d’avoir soumissionné suppose que l’entrepreneur a obtenu tous les renseignements nécessaires à la parfaite réalisation des travaux de maintenance sur de telles installations, qu’il est réputé avoir pris une parfaite connaissance des lieux et de toutes les sujétions apparentes ou non et qu’il s’engage à exécuter ce marché dans les règles de l’Art et ce, sans jamais pouvoir prétendre à aucun supplément sur les prix convenus qui ne seraient et ne pourraient d’ailleurs être financés. 

10- Documents contractuels
Le présent marché est passé en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics,

Les documents le régissant sont dans l’ordre de priorité décroissant :

Documents particuliers :

1 - le présent document valant acte d’engagement, CCAP et CCTP
2 - le DPGF valant cahier des charges
3 - le plan de l’existant
Documents généraux :
Le Cahier des Clauses Administratives Générales travaux appliqué par l’arrêté du 19 janvier 2009.
L’opérateur économique titulaire du marché est réputé connaître les documents mentionnés ci-dessus, et est tenu d’accepter l’ensemble des clauses et conditions des pièces contractuelles, y compris celles contraires à ses conditions personnelles de vente ou à celles de ses obligations professionnelles.

De plus, l’opérateur économique titulaire est réputé connaître et appliquer l’ensemble des lois, décrets, arrêtés, règlements circulaire de tous les textes européens, nationaux, et d’une manière générale, de tout texte et de toute réglementation intéressant son activité pour l’exécution du présent marché. Les normes techniques de références sont celles en application au jour de la prestation.

En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus.
11- Forme juridique des groupements (co-traitance)
Les opérateurs économiques peuvent se présenter seuls ou en groupement d’entreprises. En cas d’attribution à un groupement conjoint, celui-ci sera tenu d’assurer sa transformation en groupement solidaire.

Les opérateurs économiques sont considérés comme groupés s’ils ont souscrit un acte d’engagement unique.

Lors de la remise de son offre, chaque membre devra produire :

· soit les déclarations sur l’honneur, jointe

· soit les pièces prévues aux articles 43 et 44 du Code des marchés Publics.

Dans tous les cas, l’opérateur économique retenu devra, conformément à l’article 46, fournir les certificats fiscaux et sociaux lors de l’attribution sous peine de voir l’ensemble du groupement éliminé.

Si un membre du groupement ne satisfait pas à l’ensemble de ces obligations, la candidature du groupement sera rejetée.
12- Délai de validité de l’offre
Il est fixé à 6 mois à compter de la date limite de remise des offres.
13- Réponse du marché

La date limite de remise des offres est le jeudi 15 octobre 2015 à 12h00, les offres devront arriver sous pli cacheté en recommandé avec accusé de réception ou en main propre contre récépissé directement à :

Commune de Saint André de Corcy
NE PAS OUVRIR

MAPA Réfection d’un bâtiment communal
Mairie de Saint André de Corcy
Route de Monthieux
01390 Saint André de Corcy
L’offre devra comprendre les documents ci-dessous :

· Le présent document complété paraphé daté et signé

· Le DPGF dûment complété et signé

· Le descriptif technique de la prestation

· Les fiches techniques relatives aux matériels et matériaux proposés, avec indication du nom et de la marque des produits et le coefficient de résistence thermique pour l’isolant
· La déclaration sur l’honneur daté et signé

· Un RIB ou RIP

· Tout document complémentaire permettant d’apprécier l’offre

Attention : un dossier incomplet ou non remis dans les délais impartis entraînera l’irrecevabilité de l’offre.
Conformément à l’article 56 du code des marchés publics, le montant global du marché étant inférieur à 90 000 € HT, les offres dématérialisées ne sont pas acceptées.

14- Critère de jugement des offres

Le marché sera attribué à l’opérateur économique ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse au moyen des critères suivants et de leur pondération classées par ordre décroissant d’importance :
	Critères de jugement des offres
	Pondération

	· Prix
	60 %

	· Valeur technique de l’offre
	40 %

	Sous critères :
	

	Méthodologie d’exécution et moyens humains et matériels
	25 points

	Mesure en matière d’hygiène, sécurité, propreté et évacuation des déchets
	15 points


· Le critère prix sera apprécié à partir du prix global forfaitaire que l’opérateur économique aura préalablement complété. Ce critère sera noté sur 100.

L’offre de l’opérateur le moins disant aura la note maximale. Les autres opérateurs économiques seront notés en application de la formule suivante :

Note de X = 100 x [1- (Montant offre Entreprise X – Montant offre la moins disante) / Montant offre moins disante]
La note finale pour ce critère sera ensuite pondérée de 60 %.
· Le critère valeur technique sera apprécié à partir des descriptifs techniques et organisationnels de la prestation :

A. Exécution : 4 sous critères évalués au total sur 12 points :
· Description de l’entreprise

· Moyens en personnel affectés au chantier

· Travaux ou tâches sous traitées

· Moyens en matériel propre à l’entreprise affectés au chantier

B. Technique : 3 sous critères évalués au total sur 9 points :
· Principales fournitures

· Plan de contrôle qualité interne et externe mis en place

· Modes opératoires de gestion des difficultés techniques propres au chantier
C. Environnement : 2 sous critères évalués au total sur 6 points :
· Gestion des déchets de chantier
· Points supplémentaires Développement Durable
L’échelle de notation suivante s’applique à chaque sous critère :
	non traité ou non conforme
	peu explicité
	traité et conforme au marché
	traité avec réflexion avancée et conforme au marché

	0
	1
	2
	3


Le critère Valeur Technique sera noté sur 100, puis pondéré à 40 %.

La note finale est obtenue par addition des notes pondérées issues de chaque critère, les offres étant classées par ordre décroissant en fonction de la note finale.

L’offre la mieux classée (celle ayant obtenue la note finale la plus élevée) sera donc retenue à titre provisoire en attendant que l’opérateur économique produise les certificats de l’article 46 du code des marchés publics.

15- Négociations

Il est rappelé que l’article 28 du Code des marchés publics prévoit : « Le pouvoir adjudicateur peut négocier avec les opérateurs. Cette négociation peut porter sur tous les éléments de l’offre, notamment le prix. »

L’opérateur économique retenu suite à négociations sera invité à compléter dans les meilleurs délais un nouveau document unique, dans son intégralité, en fonction des éléments de la négociation.

16- Ordre de service

La notification du marché vaut ordre de service.
17- Modalités de paiement

Toutes les pièces afférentes au paiement seront établies en un seul original et en deux copies portant, outre les mentions légales et réglementaires, les indications suivantes :
· Nom et adresse du créancier ;

· Intitulé et numéro de son compte banquaire ou postal ;

· Le numéro et la date du marché (date de notification) ;

· Le montant hors taxe ;

· La date ;

· La signature du représentant et le cachet de l’opérateur économique.

Les factures doivent parvenir dans les 15 jours qui suivent la réception des travaux.
Le paiement sera effectué à service fait, sur présentation de la facture correspondante, par virement administratif.
La facture sera envoyée à :
COMMUNE DE SAINT ANDRE DE CORCY
Mairie

Route de Monthieux
01390 SAINT ANDRE DE CORCY
18- Délais de règlement

Les sommes dues au titre du présent parché seront réglées dans un délai de 30 jours conformément à l’article 98 du Code des marchés publics.

19- Pénalités

50 € par jour de retard suivant le calendrier des travaux validé et signé des 2 parties suite à la notification du marché.

20- Visite du site

La visite du site est conseillée, préalablement à la remise des offres. Lors de cette visite, l’opérateur économique sera réputé avoir pris connaissance des travaux à exécuter et des équipements et ouvrages à modifier, à créer ou à supprimer.

Les quantités indiquées sur le présent document et sur le DPGF sont données à titre indiquatif. Il appartient à l’opérateur économique d’effectuer un relevé complémentaire détaillé.
Une fois le marché signé, il ne sera pas admis de travaux supplémentaires occasionnés par méconnaissance des lieux, de l’environnement, des possibilités d’accès et des contraintes de maintien de fonctionnement des installations existantes.

21- Informations complémentaires

Les renseignements d’ordre administratif peuvent être obtenus auprès de Madame TESTART, Directrice Générale des Services – tél. 04 72 26 10 30.
Les renseignements d’ordre technique peuvent être obtenus auprès de Yann PAMPOUILLE, Directeur Technique – tél. 06 83 48 78 73.
22- Litiges éventuels – Loi applicable
Tout différend entre l’opérateur économique et la Commune de Saint André de Corcy doit faire l’objet, de la part de l’opérateur économique titulaire, d’un mémoire de réclamation et doit être remis au Maire.

La Commune de Saint André de Corcy dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception du mémoire de réclamation pour notifier sa décision. L’absence de décision dans ce délai vaut rejet de la réclamation.

Les tribunaux administratifs français sont les seuls compétents, les parties soumettront les litiges au tirbunal Administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin – 69433 Lyon cedex 03.
A………………………….Le……………… 

A………………………….Le………………
Qualité et signature de 



Le Maitre d’ouvrage
l’opérateur économique
Annexe n° 1

DECLARATION SUR L’HONNEUR

Je, soussigné(e)…………………………………………………………………………….

ayant pouvoir d’engager la société………………………………………………………..

(coordonnées)………………………………………………………………………………..

(n° d’inscription RCS)………………………………………………………………………..

en ma qualité de……………………………………………………………………………….

déclare sur l’honneur, en application des articles 43 et 44 du code des marchés publics :

a) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation définitive pour l’une des infractions prévues par les articles suivants du code pénal : les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième alinéa de l’article 421-5, l’article 433-1, le deuxième alinéa de l’article 434-9, les articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premiers et deuxième alinéas de l’article 441-8, l’article 441-9 et l’article 450-1, ou ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

b) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l’article 1741 du code général des impôts ou une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

c) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du cassier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L.8221-1, L.8221-3 et -5, L.8251-1, L.8231-1, L.8241-1 du code du travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

d) ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l’article L. 620-1 du code de commerce ou d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) ne pas être déclaré en état de faillite personnelle, au sens de l’article L. 625-2 du code de commerce, ou d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

f) ne pas être admis au redressement judiciaire, au sens de l’article L. 620-1 du code de commerce, ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché ;

g) avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement. En outre, il sera demandé à l’attributaire de produire les certificats de l’article 46 I et II du Code des marchés publics, sous peine de voir son offre rejetée et le candidat éliminé.

h) être en règle, au cours de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2 à 5, L.5212-9 à -11, du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.


A…………………....Le……………………
Signature de la personne ayant le pouvoir d’engager la société + cachet




REFECTION D’UN BATIMENT COMMUNAL











� Cocher la case correspondante à votre situation


� Indiquer le nom, l’adresse, le numéro SIREN, Registre du commerce, numéro et ville d’enregistrement ou répertoire des métiers, numéro et ville d’enregistrement ou les références de son inscription à un ordre professionnel ou référence de l’agrément donné par l’autorité compétente quand la profession à laquelle il appartient est réglementée


� Cocher la case correspondante à la nature de votre groupement
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